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Réunion des États Parties 
Sixième réunion 
New York, 30 mai 2013 
Point 5 de l’ordre du jour provisoire 
Élection de sept membres du Comité pour la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille afin de remplacer ceux dont le mandat 
viendra à expiration le 31 décembre 2013, conformément 
aux paragraphes 1 à 5 de l’article 72 de la Convention 

  Élection de sept membres du Comité afin de remplacer ceux 
dont le mandat viendra à expiration le 31 décembre 2013 

  Note du Secrétaire général 

1. Conformément au paragraphe 4 de l’article 72 de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 
le Secrétaire général convoquera au Siège de l’Organisation des Nations Unies, le 30 mai 
2013, la sixième réunion des États parties à la Convention au cours de laquelle seront élus 
sept membres du Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, afin de remplacer ceux dont le terme viendra à expiration 
le 31 décembre 2013. 

 I. Membres dont le mandat viendra à expiration  
le 31 décembre 2013 

2. Le mandat des membres du Comité dont les noms suivent viendra à expiration 
le 31 décembre 2013. 

Membre Pays de nationalité 

M. José Serrano Brillantes Philippines 
Mme Fatoumata Abdourhamane Dicko Mali 
M. Miguel Ángel Ibarra González Guatemala 
M. Prasad Kariyawasam Sri Lanka 
Mme Andrea Miller-Stennett Jamaïque 
M. Mehmet Sevim Turquie 
M. Ahmadou Tall Sénégal 
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 II. Liste de candidats désignés par les États parties 

3. Conformément au paragraphe 3 de l’article 72 de la Convention, le Secrétaire 
général, par une note verbale datée du 21 décembre 2012, a invité les États parties à la 
Convention à désigner, au plus tard le 28 février 2013, leurs candidats à l’élection de sept 
membres du Comité. 

4. On trouvera ci-dessous, par ordre alphabétique, les noms des candidats 
et l’indication des États parties qui les ont désignés. Les notices biographiques des 
candidats, telles que fournies par les États parties concernés, figurent dans les annexes 
au présent document. 

Candidat Désigné par 

M. José Serrano Brillantes Philippines 
Mme Salomé Castellanos Delgado Honduras 
M. Pablo Ceriani Cernadas Argentine 
Mme Fatoumata Abdourhamane Dicko Mali 
Mme Özlem Hançer Günsev  Turquie 
M. Md. Shahidul Haque Bangladesh 
M. Tamerlan R. Ibraimov  République kirghize 
M. Prasad Kariyawasam Sri Lanka 
M. Ahmadou Tall Sénégal 

 III. Membres dont le mandat viendra à expiration  
le 31 décembre 2015 

5. Le mandat des membres du Comité dont les noms suivent viendra à expiration 
le 31 décembre 2015. 

Membre Pays de nationalité 

M. Francisco Carrión Mena Équateur 
M. Ahmed Hassan El-Borai Égypte 
M. Abdelhamid El Jamri Maroc 
Mme Khedidja Ladjel Algérie 
M. Marco Núñez-Melgar Maguiña Pérou 
Mme Myriam Poussi Burkina Faso 
M. Azad Taghizade Azerbaïdjan 
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Annexes 

Annexe I 

  José Serrano Brillantes (Philippines) 

Date de naissance: 4 février 1938 

Langues de travail: allemand, anglais, espagnol et philippin 

  Situation/fonctions actuelles: 

Sous-Secrétaire (Ministre adjoint) du Département des affaires étrangères chargé des 
questions spéciales et océanographique; auparavant Sous-Secrétaire (Ministre adjoint) chargé 
des affaires relatives aux travailleurs migrants au Département des affaires étrangères 

  Principales activités professionnelles: 

Avocat de formation et de profession, ayant exercé pendant onze ans comme juriste et 
diplomate respecté depuis plus de trente-six ans, et occupé des fonctions dans les 
ambassades des Philippines à Bonn, Washington, Kuala Lumpur et Ottawa; M. Brillantes 
mène des campagnes pour la protection sociale des Philippins travaillant à l’étranger, sur 
terre ou en mer, en leur assurant toute l’assistance consulaire et juridique possible; 
il représente les Philippines à l’occasion de dialogues, réunions, conférences et séminaires 
internationaux, régionaux, multilatéraux et bilatéraux; il intervient en qualité d’expert lors 
de colloques, de forums et d’auditions du Congrès sur les questions touchant les travailleurs 
migrants, le vote des Philippins de l’étranger, la traite des êtres humains, la lutte contre le 
terrorisme, les drogues dangereuses et le dialogue interconfessionnel, en s’appuyant sur son 
expérience d’ancien Ministre du travail et d’Ambassadeur en Malaisie et au Canada; 
a participé à New York aux sessions qui ont abouti à l’adoption de la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille, en 1988-1989 

  Titres universitaires: 

Doctorat en droit (honoris causa) de la Lyceum University, Dagupan City (Philippines) 
(2004) 

Diplôme en administration publique, Carlton University, Ottawa (Canada) (1975-1976) 

Licence en droit, Ateneo de Manille (Philippines) (1956-1960) 

Diplôme en arts, Ateneo de Manille, faculté des arts et des sciences (Philippines) 
(1954-1956) 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

En tant que membre et Vice-Président (2004-2011) du Comité des travailleurs migrants 
(CTM), M. Brillantes a mené des activités de plaidoyer concernant la protection et la 
promotion des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, et il a 
promu la ratification de la Convention; en tant qu’invité/expert sur la ratification de la 
Convention, il a participé à des conférences à Bangkok, Ottawa, Phnom Penh et à celle de 
l’Organisation internationale pour les migrations à Manille; en qualité de Rapporteur pour 
la Bosnie, Sri Lanka, l’Argentine, le Chili, la Colombie et la Bolivie, il a entretenu des 
contacts et des relations avec des ONG, d’autres groupes de défense des migrants et la 
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Commission des droits de l’homme des Philippines; il a également contribué à 
l’établissement de la liste de questions et des observations finales du Comité concernant les 
pays examinés; il a participé à des réunions intercomités en tant que représentant du Comité 
des travailleurs migrants; il a participé à la Conférence de l’OIM sur les marins et la 
piraterie; il représente le Département des affaires étrangères aux conférences sur le trafic 
des êtres humains, la lutte contre la traite et la criminalité transnationale, les drogues 
dangereuses, ainsi qu’au Comité de coordination national des représentants de l’ordre; il a 
contribué à la rédaction de modifications approuvées à la loi relative aux travailleurs 
migrants de 1995 (Rep. Act 10022) 

  Publications les plus récentes dans le domaine des migrations et des droits de 
l’homme: 

• «Overlapping in Minority Rights and the Protection of the Rights of Migrant 
Workers», 30 mai 2011 (Bangkok) 

• «International Migrant Domestic Care Workers at the Interface of Migration and 
Development», 15 octobre 2012 (Manille) 

• «Peace Keeping − Interfaith Dialogue for Peace, Rights of Migrant Workers»,  
9 mai 2012 (Sharm El-Sheikh, Égypte) 

• «Statement on 16th Summit of Non-Aligned Movement on Human Trafficking and 
Migrant Workers», 26 août 2012 (Téhéran) 

• «Launching and Promotion Programme of the CMW», 20 mars 2012 (Phnom Penh) 

• «Strategic Conversations on the Protection of Asian Domestic Workers Rights», 
23 juillet 2012 (Manille) 
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Annexe II 

  Salomé Castellanos Delgado (Honduras) 

Date et lieu de naissance: 13 juin 1942, Comayagua (Honduras) 

Situation/fonctions actuelles: 

Sous-Secrétaire d’État, Bureau des relations extérieures, jusqu’au 27 janvier 2014 

  Principales activités professionnelles: 

• Ambassadrice du Honduras en Italie et en Hongrie, 2000-2002 

• Ambassadrice du Honduras au Canada, 1994-2000 

• Déléguée permanente du Honduras auprès de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, Montréal (Canada), 1998-2000 

• Conseillère de la Commission pour la souveraineté des frontières du Honduras, 
1991-1994 

• Conseillère de l’ambassade du Honduras auprès du Royaume d’Espagne, 1984-1985 

• Consule du Honduras à Paris (France), 1981-1983 

  Titres universitaires: 

• DEA (diplôme d’études approfondies) en droit international, faculté de droit, 
d’économie et de sciences sociales, Université de Paris II, 1987  

• Avocate et notaire, 1968 

• Licenciée en sciences juridiques et sociales, 1966  

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

• Enseignante de droit international et d’éthique professionnelle, Université catholique 
du Honduras Nuestra Señora Reina de la Paz, Siguatepeque, 2002-2005 

• Enseignante de droit constitutionnel, Université privée de San Pedro Sula, 1979-1981 

• Conseillère devant la Cour internationale de Justice (CIJ), membre de la délégation 
du Honduras dans l’affaire du différend frontalier, terrestre, insulaire et maritime 
entre le Honduras et El Salvador, 1985-1992 

• Représentante du Honduras auprès de l’UNESCO, 1981-1983 

• Membre de la délégation du Honduras, avec rang de conseillère, devant la CIJ, dans 
l’affaire relative aux actions armées frontalières et transfrontalières 
(Nicaragua c. Honduras) (compétence et recevabilité), arrêt du 20 décembre 1988 

  Publications les plus récentes dans ce domaine: 

• La situación del migrante hondureño 

• Honduras ante la delimitación marítima con Jamaica 

• La cooperación de la Unión Europea en el marco del acuerdo de asociación entre 
Centroamérica y la Unión Europea 
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Annexe III 

  Pablo Ceriani Cernadas (Argentine) 

Date et lieu de naissance: 27 mars 1973, Buenos Aires (Argentine) 

Langues de travail: espagnol (langue maternelle), anglais, portugais (bon niveau), 
français, catalan (notions) 

  Situation/fonctions actuelles: 

Coordonnateur, Programme pour la migration et l’asile, Centre des droits de l’homme, 
Université nationale de Lanús, Argentine (UNLA) 

Professeur, Droits de l’homme et des migrants, faculté de droit de l’Université de Buenos 
Aires (UBA) 

Enseignant, Politiques des migrations internationales, Université internationale Tres 
de Febrero (UNTREF) 

Enseignant, Droits de l’homme, UNLA 

Enseignant, Droits de l’homme et démocratisation, Université nationale de San Martín 
(UNSAM) 

  Principales activités professionnelles: 

• Programme migration et asile (UNLA): coordination des activités de recherche sur 
les droits de l’homme des migrants aux niveaux local, national, régional et mondial. 
Ces activités concernent la recherche, la formation, l’établissement de rapports, 
l’instauration de dialogues avec des représentants des gouvernements et de la société 
civile au sujet des politiques migratoires et autres politiques connexes qui ont une 
incidence sur les droits des migrants et leur famille 

• Activités de consultant: UNICEF, au sujet des droits des enfants et des adolescents 
migrants; et FNUAP, sur les femmes et les jeunes migrants (jusqu’en 2012) 

• Dispense un enseignement sur les migrations et les droits de l’homme dans un 
certain nombre d’universités en Argentine; a été professeur invité dans différents 
pays (Belgique, Espagne, États-Unis d’Amérique, Mexique, entre autres) 

• Prend part à des conférences, des ateliers et des séminaires sur les droits de l’homme 
des migrants dans de nombreux pays et différentes régions 

• Membre associé de Global Migration Policy Associates (GMPA) 

  Études: 

Études supérieures: avocat, faculté de droit et de sciences sociales, Université de 
Buenos Aires 

Études de troisième cycle:  

• Doctorat (Ph. D.) en droits fondamentaux, Université de Valencia, thèse de doctorat 
sur les droits de l’homme, les enfants et la migration (sera présentée et soutenue en 
2013); présentation et soutien de travaux de recherche (équivalent d’un diplôme 
d’études avancées), 2008, mention obtenue: excellent; thèse sur le contrôle de 
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l’immigration irrégulière en Espagne à la lumière des traités relatifs aux droits 
de l’homme 

• Maîtrise (Master) en migrations étrangères et internationales, Université européenne 
de Madrid, 2010-2011 

• Expert juridique sur les questions de migrations internationales, les étrangers et 
les personnes en déplacement transnational, Université européenne de Madrid, 
2003-2004 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

Activités antérieures dans le domaine des droits des migrants: 

• Avocat, Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS), chargé de coordonner les 
activités portant sur les affaires et les initiatives relatives aux droits de l’homme des 
migrants; chargé de coordonner la Legal Clinic for Immigrant and Refugees Rights 
(UBA-CELS-CAREF); et représentant du CELS devant le Comité permanent de 
Migrants Rights International (MRI) 

• Participation à des consultations sur les migrations et les droits de l’homme, 
Organisation internationale pour les migrations (OIM) 

• Coordination d’une activité de conseil sur les femmes migrantes et le travail 
domestique, Bureau international du Travail (BIT) 

• Conseiller sur les questions concernant les droits des migrants, Fédération 
internationale des droits de l’homme (FIDH) 

• Représentant du CELS, de l’UNLA, de MRI et de l’UNICEF à plusieurs réunions 
internationales sur les migrations, telles que le Forum mondial sur la migration et le 
développement, la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination, 
la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 

• Assistant, Université de Buenos Aires, sur les questions des droits de l’homme, 
notamment sur les organismes régionaux et universels de défense des droits de 
l’homme et les mécanismes de protection (ONU, OEA) 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

  Ouvrages 

• Les droits des enfants et des adolescents à la frontière mexico-guatémaltèque 
(original en espagnol), Coordonnateur, éd. Fontamara, Mexico, 2013 

• Étude sur les normes juridiques appliquées aux enfants en situation migratoire 
irrégulière en Amérique latine et dans les Caraïbes (original en espagnol), 
Coordonnateur, UNICEF, Panama, 2010 

• Politiques migratoires et droits de l’homme (original en espagnol), coéditeur, 
Ricardo Fava, Université nationale de Lanús, Buenos Aires, 2009 

  Articles 

• Politiques migratoires, mobilité et droits des enfants en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (original en espagnol), avec E. Alonso et A. Morlachetti in 
UNHCR-Lettieri, M. (éd), Protección de Refugiados en el Sur de Sudamérica, 
éd. UNLA, Buenos Aires, 2012 
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• Citoyenneté, migrations et liberté de circulation dans le Mercosur (original en 
espagnol), in Revista Derecho Migratorio y Extranjeria, no 30, éd. Lex-Nova, 
Zaragoza, Espagne, 2012 

• Lumière et ombre dans les législations migratoires en Amérique latine (original en 
espagnol), in Revista Nueva Sociedad, no 233, Mexique, mai-juin 2011 

• The Rights of Children, Youth and Women in the Context of Migration. Conceptual 
Basis and Principles for Effective Policies with a Human Rights and Gender Based 
Approach (en anglais), avec V. Abramovich et A. Morlachetti, UNICEF, Social and 
Economic Policy Working Paper, New York, avril 2011 

• Droits des migrants et politiques de contrôle migratoire dans la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme: difficultés, obstacles et possibilités 
d’action en justice (en anglais et en français), in Migration and Deportation in West 
Africa. Developing Effective Remedies, Amadi, Sam (éd), OSIWA, Dakar, 2010 

• Droits sociaux des migrants et politiques publiques en Amérique latine: 
l’universalité en danger (en espagnol), avec P. Asa, in AA. VV., Derechos sociales: 
justicia, politica y economia en América Latina, éd. Siglo del Hombre, Bogotá, 2010 
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Annexe IV 

  Fatoumata Abdourhamane Dicko (Mali) 

Date et lieu de naissance: 8 avril 1963 à Bourem/Cercle de Gao au Mali 

Langue de travail: français 

  Situation/fonctions actuelles: 

Douze ans dans l’élaboration et le suivi des rapports du Gouvernement du Mali sur les 
conventions en matière de droits de l’homme, en général, et dans le domaine du travail dans 
tous ses aspects − non-discrimination, travail forcé, travail des enfants, égalité de 
rémunération entre les hommes et les femmes, respect de la liberté syndicale, en plus d’une 
participation active au Programme des migrations internationales du BIT en Afrique du 
Nord et de l’Ouest 

  Principales activités professionnelles: 

• Depuis septembre 2011: Directrice des ressources humaines du secteur jeunesse, 
emploi, sports et culture 

• Depuis 2012: Chargée de cours à l’École nationale d’administration et à l’Institut 
national de la jeunesse et des sports 

• Mai 2009 à juin 2010: Chargée du programme intitulé Améliorer les capacités 
institutionnelles pour la gouvernance des migrations de main-d’œuvre en Afrique du 
Nord et de l’Ouest 

• Août 1998 à mai 2009: Chef de la Division juridique et des normes internationales, 
Ministère du travail et de la fonction publique 

• Depuis 2000: Membre de la Commission de l’application des normes, Bureau 
international du Travail 

• Juillet 1995 à septembre 1996: Chargée de zone, Programme d’appui aux associations 
paysannes dans la région de Mopti 

  Études: 

• Juin 1989: L’ENA de Bamako: Maîtrise en droit privé (matières principales: droit civil, 
droit des obligations, droit administratif, droit international public, droit du travail, 
droit pénal) 

• Décembre 2005: CRADAT de Yaoundé: Diplôme d’études supérieures spécialisées en 
gestion des ressources humaines (matières principales: gestion des ressources 
humaines, audit, économie des ressources humaines, planification et évaluation de 
politiques, etc.) 

  Autres activités principales intéressant le mandat du Comité: 

• Secrétaire permanent et membre du Cadre de concertation pour la gestion des 
migrations au Mali (2010-2011) 

• Membre du Comité de pilotage du Programme de partenariat pour la gestion des 
migrations professionnelles de GIP\Inter (2010) 
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• Centralisateur de toutes les informations pour l’élaboration du Rapport du 
Gouvernement de la République du Mali sur la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille 
(2006) 

• Chargée de l’élaboration des rapports sur les conventions ratifiées en matière de normes 
internationales suite aux commentaires de la Commission d’experts, mais aussi sur les 
conventions non ratifiées et tous les questionnaires préparant de nouvelles normes 

• Membre pendant huit (8) ans de la Commission de l’application des normes de la 
Conférence internationale du Travail de l’OIT 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

• Août 2009: Recueil des textes législatifs et réglementaires en matière de migration 
au Mali 

• Octobre 2009: Cartographie de la migration au Mali 

• 2010: Guide de la gestion des migrations 

• 2010: Les tendances de la migration féminine 

• 2011: Essai sur la protection sociale des émigrés maliens et Recueil des conventions 
de sécurité sociale signées par le Mali 
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Annexe V 

  Özlem Hançer Günsev (Turquie) 

Date et lieu de naissance: 28 avril 1979, Sivas (Turquie) 

Langues de travail: anglais (excellent), allemand (bon niveau) 

  Situation/fonctions actuelles: 

• Expert, relations externes et services pour les travailleurs à l’étranger, Ministère du 
travail et de la sécurité sociale, Direction générale des relations externes et des 
services pour les travailleurs à l’étranger (depuis 2004) 

• Membre de l’Équipe spéciale sur l’emploi, Groupe de travail du G-20 

  Principales activités professionnelles: 

Chargée de l’établissement des rapports nationaux sur les conventions d’organisations 
internationales telles que l’OIT, le Conseil de l’Europe et l’OCDE; en qualité d’expert à la 
Direction générale des relations externes et des services pour les travailleurs à l’étranger, 
Mme Özlem Hançer Günsev travaille sur la question des relations du Ministère du travail et 
de la sécurité sociale avec d’autres pays et des organisations internationales dans les 
domaines de l’emploi, la sécurité sociale, les politiques actives concernant le marché du 
travail; en outre, elle s’occupe également des questions de sécurité sociale et des accords de 
coopération bilatérale. L’une des principales responsabilités de l’expert au sein de la 
Direction est de protéger les droits des travailleurs migrants turcs et de leur famille à 
l’étranger tels qu’ils sont consacrés dans le droit international et les accords que la Turquie 
a signés avec des pays hôtes. Chaque expert travaille donc pendant une certaine période au 
Ministère, puis, pendant quatre ans, comme attaché chargé du travail dans l’un des 
principaux pays hôtes dans lesquels résident des travailleurs turcs 

  Études: 

• 2001-2004: Université d’Ankara, Institut des sciences sociales, Département des 
relations internationales (maîtrise) 

• 1996-2000: Université Hacettepe, faculté des sciences économiques et 
administratives, Département de l’administration publique 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

Membre et Premier Vice-Président, Comité consultatif de la Convention européenne sur le 
statut juridique des travailleurs migrants (T-MG), Conseil de l’Europe (a élaboré le premier 
rapport de pays, puis quitté le Comité pour un congé de maternité) 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

• «The rise of the extreme right in Europe: France and Germany cases» (mémoire de 
maîtrise non publié), Ankara, 2004 

• «Flexible Working Methods and Their Implementation in Turkey and in certain 
European Countries» (thèse d’expert publiée), Ankara, 2008 
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Annexe VI 

  Md. Shahidul Haque (Bangladesh) 

Date et lieu de naissance: 31 décembre 1959, Quetta (Pakistan) 

Langues de travail: anglais, urdu 

  Situation/fonctions actuelles: 

Ministère des affaires étrangères du Bangladesh: 

• Élaborer et mettre en œuvre la politique étrangère du Bangladesh 

• Établir des directives sur le maintien de relations externes avec d’autres pays et des 
organes internationaux 

• Proposer des décisions sur l’application des accords bilatéraux et multilatéraux 

• Élaborer et mettre en œuvre des directives sur les questions cérémonielles et 
protocolaires de l’État 

• Assurer le suivi des relations diplomatiques et consulaires du Bangladesh 

  Principales activités professionnelles: 

• 2012: A travaillé au Ministère des affaires étrangères en qualité d’attaché des 
affaires étrangères 

• 2010-2012: Directeur, Coopération internationale et partenariat de l’OIM: a élaboré 
la stratégie de l’OIM et mis en œuvre les politiques approuvées dans la région; a 
dirigé les activités opérationnelles, administratives et financières prescrites; a forgé 
et entretenu des relations avec les gouvernements des organisations multilatérales et 
des ONG 

• 2007-2010: Représentant régional de l’OIM au Caire: a élaboré, promu et mis en 
œuvre des stratégies régionales, des plans et des actions dans la région 

• 2001-2007: Représentant régional pour l’Asie du Sud, OIM, Dhaka: a contribué à 
l’élaboration des politiques et stratégies globales de l’OIM et a mis en œuvre les 
politiques approuvées en Asie du Sud 

• 2004-2007: Chef de mission, OIM, Téhéran, coordonnateur régional pour la gestion, 
Asie de l’Ouest; assure le suivi, l’évaluation, l’exécution et l’évaluation des 
programmes et activités de l’OIM en Iran, au Pakistan et en Afghanistan 

• 1999-2001: Ministre, Mission permanente du Bangladesh à Genève: responsable des 
questions concernant l’OMPI, l’OIT, l’OIM, l’AIEA et les PMA 

• 1986-1999: a exercé des activités, à divers titres, au Ministère des affaires étrangères 
et dans des ambassades du Bangladesh à Londres et à Bangkok 

  Études: 

Maîtrise (M. A.) en relations internationales, Fletcher School of Law and Diplomacy (USA) 
(1988): mention honorable pour le prix Robert B. Steward pour ses excellents résultats 
universitaires 



CMW/SP/13 

GE.13-42201 13 

Maîtrise (Master) avec mention en affaires sociales, Université de Dhaka: a obtenu la 
mention «First Class First» aux deux  

A reçu le prix Chancellors de l’Université de Dhaka, le prix de la Commission Grants et la 
Chancellors Gold Medal, pour ses résultats universitaires exceptionnels 

Chercheur en résolution des conflits, Centre for International Understanding, Missouri, 
USA 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

• A participé à la formulation de stratégies, de plans et programmes visant à 
promouvoir la cause des migrations et à faciliter le processus migratoire aux niveaux 
régional et international 

• A établi, encouragé et entretenu des contacts de haut niveau avec des États parties, 
des organisations internationales et des ONG 

• A dirigé, contrôlé et évalué des programmes et des activités liés aux migrations aux 
niveaux mondial et régional 

• A formulé des avis sur des questions d’orientation et contribué, en particulier, au 
Forum d’action régional «Fostering Safe Migration», SARI/Equity, projet financé 
par l’USAID à Delhi, sur la traite et la migration 

• A dirigé des ateliers de formation sur la migration, la mondialisation, la sécurité et le 
développement, le mouvement des réfugiés et la recherche migratoire 

• A dirigé des cours de troisième cycle sur les migrations, à l’Université Webster 
de Genève 

  Listes des publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

• «Migration Trends and Patterns in South Asia and Management Approaches 
and Initiatives», Asia Pacific Population Journal, UNESCAP, volume 20, no 3, 
décembre 2005 

• «Orderly and Humane Migration: An Emerging Paradigm for Development», 
Journal of Bangladesh Institute on International and Strategic Studies, Dhaka, 
volume 23, no 1, 2002 

• «International Laws and Institution for Protection of Right of Migrants: Challenges 
and Responses», in Dr. Mizanur Rahman (éd.), Human Rights and Empowerment, 
Dhaka, 2001 

• Quest for An Implementation Mechanism for Movement of Service Providers, 2001, 
Centre Sud, Genève 

• «Internal Displacement: The Mandate and Activities of IOM», conjointement avec 
Shyla Vohra, in Displaced in Homeland: IDPs of Bangladesh and the Region, 
Dhaka, 2003 
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Annexe VII 

  Tamerlan R. Ibraimov (République kirghize) 

Date de naissance: 22 septembre 1969  

Langues de travail: russe, anglais et kirghize 

  Situation/fonctions actuelles: 

Président du Conseil d’administration du Centre d’études juridiques et politiques, et 
chercheur dans ce centre (Bichkek, Kirghizistan) 

Consultant international pour un certain nombre d’institutions locales et internationales, sur 
un large éventail de questions ayant trait aux politiques publiques, notamment les droits de 
l’homme et les migrations 

Membre du Conseil consultatif au sein du Ministère du développement économique et de 
l’Agence de recrutement de l’État 

Chroniqueur dans les médias électroniques de premier plan, Chalkan et Azattyk 

Expert à l’Institut pour les politiques publiques, un des principaux groupes de réflexion 
dans la région d’Asie centrale 

  Principales activités professionnelles: 

• A participé à l’élaboration de nombreuses lois au sein de groupes de travail, avec des 
experts locaux et internationaux, des députés du Parlement et des représentants du 
pouvoir exécutif, notamment la loi sur la migration externe de main-d’œuvre et la loi 
sur les coopératives de crédit 

• A rédigé un certain nombre de documents d’orientation portant sur la démocratie, 
l’état de droit, les droits de l’homme et la protection des migrants, les questions 
touchant l’éducation, le développement des échanges, les coopératives, etc. 

• A élaboré des programmes pour d’importants partis politiques au Kirghizistan, 
notamment sur des questions concernant les migrations 

• Dirige des tables rondes, des sessions de formation et des conférences dans les 
domaines suivants: développement démocratique, marché du travail, migration et 
migrants, élections, développement des partis politiques, état de droit, petites et 
moyennes entreprises, éducation, etc. 

  Études: 

• Doctorat (Ph. D.) en droit (Kandidat Yuridicheskih Nauk), Université nationale 
kirghize (2010) 

• Maîtrise de droit (LLM), Université américaine, Washington College of Law, 
Washington, USA (2009) 

• Diplôme de droit, Université nationale kirghize (1996) 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

• Avocat et cadre dans un certain nombre de cabinets juridiques et de conseil, 
y compris des sociétés internationales, au Kirghizistan, auxquelles il a fourni un 
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encadrement global; a coordonné des relations avec des organismes 
gouvernementaux et des entreprises; a fourni un appui juridique s’agissant des 
activités des sociétés et des services de conseil juridique à des organismes publics et 
des ONG sur des questions concernant l’immigration, l’amélioration du cadre 
juridique pour l’accès des migrants aux services, y compris les soins de santé, 
l’intégration dans les pays hôtes et la réinsertion lors du retour 

• Formations suivies, entre autres: stagiaire à l’Ordre des avocats américain, 
Washington, sur des questions concernant les droits de l’homme, l’analyse des 
politiques publiques, et participation à des séminaires sur la rédaction d’études par la 
Fondation Soros-Kyrgyzstan, New College, Oxford, Royaume-Uni, et sur le droit 
international des droits de l’homme 

• Enseignant, Université d’État kirghize: a donné des cours sur la théorie du droit, le 
droit constitutionnel, les droits de l’homme, notamment divers aspects de la 
migration et de sa réglementation 

  Publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

Nombreuses publications, dans des revues tant locales qu’étrangères, sur diverses questions 
concernant les politiques publiques, notamment les processus migratoires, les droits civils 
et politiques de la population, le développement démocratique, les partis politiques et les 
élections au Kirghizistan et dans la région d’Asie centrale 
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Annexe VIII 

  Prasad Kariyawasam (Sri Lanka) 

Date et lieu de naissance: 21 mars 1954, Galle (Sri Lanka) 

Langues de travail: anglais et sinhala 

  Situation/fonctions actuelles: 

• Carrière diplomatique dans le cadre du service diplomatique de Sri Lanka; 
actuellement Haut-Commissaire de Sri Lanka en Inde: ses responsabilités portent 
notamment sur les questions bilatérales avec l’Inde, l’Afghanistan et le Bhoutan, 
ainsi que la coordination, de New Delhi, de tous les aspects des relations de 
Sri Lanka avec les missions de 79 pays accrédités à Sri Lanka 

  Expérience en ce qui concerne les questions relatives aux droits de l’homme, 
en particulier dans le cadre du système de l’ONU: 

Représentant adjoint de Sri Lanka aux cinquante-troisième, cinquante-quatrième et 
cinquante-cinquième sessions de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, 
à Genève 

A dirigé la délégation d’observateurs de Sri Lanka aux cinquante-septième et cinquante-
huitième sessions de la Commission des droits de l’homme, et la délégation de Sri Lanka en 
qualité de membre à la cinquante-neuvième session de la Commission des droits 
de l’homme 

A été élu Vice-Président de la cinquante-neuvième session de la Commission des droits de 
l’homme, et occupé des fonctions au sein du bureau élargi de la cinquante-neuvième 
session de la Commission des droits de l’homme 

Président du Comité spécial de l’ONU chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes 
affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires 
occupés (2005 à 2008) 

  Principales activités professionnelles: 

Président du Conseil de l’Organisation internationale pour les migrations (2001-2002): 
a acquis une expérience à la fois pratique et dans le domaine des conférences en ce qui 
concerne les questions de la migration et de la protection des travailleurs migrants 

Chef de mission adjoint à l’ambassade de Sri Lanka à Riyadh (1989-1992): a pu observer 
directement les difficultés des travailleurs migrants vivant au Moyen-Orient 

Premier Président du Comité des travailleurs migrants (jusqu’en 2008), dans les premiers 
temps de l’existence du Comité: il a présidé à l’évolution et à la consolidation des méthodes 
et procédures de travail du Comité, ainsi qu’à la promotion de la Convention 

Président de la Réunion des présidents des organes conventionnels relatifs aux droits de 
l’homme et des Réunions intercomités (2004) 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

• Orateur principal à la Conférence publique sur les travailleurs migrants et les droits 
de l’homme organisée par la Commission irlandaise des droits de l’homme et la Law 
Society of Ireland, Dublin (Irlande), 15 octobre 2005 
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• Orateur principal à la huitième Conférence internationale sur les institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme, Bolivie, 
24 octobre 2006 

• Communication principale sur la mondialisation, la migration et les droits de 
l’homme, séminaire destiné aux membres de la Commission parlementaire 
travaillant sur les droits de l’homme et d’autres commissions intéressées par les 
questions de migration, siège de l’Union interparlementaire (UIP), Genève, 
24 octobre 2007 

• A représenté Sri Lanka ainsi que le Comité des travailleurs migrants au Forum 
mondial sur la migration et le développement international, aux Philippines, du 27 
au 30 octobre 2008 

• A participé à la Table ronde mondiale sur les solutions de substitution à la détention 
des demandeurs d’asile, des réfugiés, des migrants et des apatrides, organisée par 
le HCR et le HCDH à Genève en mai 2011 
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Annexe IX 

  Ahmadou Tall (Sénégal) 

Date et lieu de naissance: 3 novembre 1965 à Dakar (Sénégal) 

Langues de travail: français, anglais (moyen) 

  Situation/fonctions actuelles: 

Conseiller juridique, Millennium Challenge Account, Sénégal 

  Principales activités professionnelles: 

• Juge, Tribunal régional hors classe de Dakar (équivalent de tribunal de grande instance 
en France) 

• Auditeur, Cour de cassation du Sénégal 

• Formateur, Centre de formation judiciaire (CFJ) de Dakar 

• Chef du Guichet des droits de l’homme, Haut-Commissariat aux droits de l’homme et 
à la promotion de la paix, Présidence de la République du Sénégal 

• Conseiller technique, Ministère de la justice, Sénégal 

• Coordonnateur, Cellule d’exécution administrative et financière (CEDAF), Programme 
sectoriel justice (PSJ) 

• Conseiller juridique, Millennium Challenge Account (MCA), Sénégal 

  Études: 

• Diplôme d’études spécialisées en droits de l’homme (avec distinction), Université 
catholique de Louvain (Belgique) 

• Brevet de l’École nationale d’administration et de magistrature, Dakar 

• Maîtrise ès sciences juridiques (option droit privé − mention assez bien) 

  Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité: 

• Membre (2010-2013) et Rapporteur (2012) du Comité pour la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille de l’ONU 

• Membre de Global Migration Policy Associates (GMPA) 

  Liste des publications les plus récentes dans le domaine de la migration et des droits 
de l’homme: 

• «Un phénomène aux antipodes de la C.I.D.E.: Les enfants talibés des rues de Dakar», 
Revue de Droit Africain R.D.J.A., no 39, juillet 2006, p. 261 

• Coordonnateur de l’équipe d’élaboration du rapport «Analyse du dispositif de lutte 
contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, au Sénégal» en 
lien avec les secteurs public, privé et la société civile et du Plan national d’action de 
lutte contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants au Sénégal 
(janvier-juin 2008) 

    


